
 

CDEN – Lundi 13 novembre 2023 

 

Déclaration liminaire – UNSA-Éducation 
 

 

 

Mme La Pre fe te,  

Mme L’Inspectrice d’Acade mie,  

Mme la Pre sidente du De partement, 

Mmes et Messieurs les e lus,  

Mmes et Mrs les repre sentants de l’administration scolaire, 

Mmes et Mrs les repre sentants des syndicats et associations. 

 

Les documents qui nous sont fournis nous donnent a  lire beaucoup de chiffres 

de montrant combien l’e cole, le colle ge et biento t le lyce e se vident de sa substance 

premie re : les e le ves. C’est un constat bien inquie tant ! Cyclique malgre  tout… Et 

souhaitons que la de mographie de notre pays retrouve un peu d’embellie. Malgre  cette 

de gringolade vertigineuse des effectifs a  cette rentre e 2023, nous constatons que la 

baisse du nombre de postes en primaire rapporte e a  la baisse des effectifs d’e le ves est 

de 48 soit plus de deux fois supe rieur au P/E du de partement. Nous pourrions donc 

nous satisfaire de voir ce me me P/E de partemental baisser me caniquement. 

Seulement, cela ne permet de re pondre qu’aux injonctions ministe rielles qui parfois ne 

consentent pas de parame trer aux re alite s et spe cificite s du terrain. Nos re alite s 

rurales, la dispersion ge ographique importante des habitats et l’enclavement de 

certaines zones de notre de partement me riteraient un coup de pouce encore plus 

marque , la  ou  des familles viennent parfois trouver un espace de reconstruction social. 

Les situations urbaines comme dans nos REP, ou les quartiers politique de la ville sont 

souvent sous tension avec des situations sociales exacerbe es corre le es parfois a  des 

proble matiques lie es a  l’immigration. Les moyens viennent alors a  manquer tandis que 

le quotidien de nos e coles se durcit.  

 

Pourtant, les destins des individus se construisent principalement a  l’e cole et d’autant 

plus pour les basses couches sociales ; une e cole dont le caracte re ine galitaire fait 

l’objet d’un assez large consensus scientifique et politique. De la petite enfance a  la 

sortie du syste me e ducatif avec ou sans diplo me, l’origine sociale, le genre et 

l’ascendance migratoire des e le ves exercent sur leur performance, leur re ussite et leur 

parcours une influence majeure. De ces trois dimensions lie es a  la naissance des e le ves, 

c’est l’origine sociale qui, en France, pe se le plus sur les trajectoires scolaires des 

jeunes. Les fondations des ine galite s de parcours sont donc pose es de s la petite 



 

enfance. Par exemple, il est dit que les e le ves les plus en difficulte  en CP ont en effet 

davantage de chances de ne plus l’e tre en CM2 s’ils sont issus d’une famille dote e d’un 

important capital social, intellectuel et culturel. En effet, les enfants vivant dans un 

milieu socialement et/ou culturellement favorise  maî trisent davantage de 

compe tences utiles pour l’acquisition ulte rieure des savoirs scolaires que les enfants 

de milieux de favorise s. 

 

Aussi, les e tudes de montrent que plus ge ne ralement, les adolescents connaissent au 

colle ge des parcours he te roge nes tre s corre le s a  l’origine sociale : Sous l’effet des 

e carts de niveaux initiaux mais aussi de progressions diffe rencie es, le colle ge constitue 

ainsi un acce le rateur des ine galite s scolaires. Les de cisions de fin de colle ge, ve ritable 

moment de bifurcation des orientations, ne sont pas neutres : elles reposent sur une 

e valuation du niveau en 3e me, lui-me me tre s de pendant des origines des e le ves, mais 

e galement sur des jugements et des projections des familles sur les capacite s de 

re ussite de leur enfant en se nourrissant des ste re otypes sociaux. A notes e quivalentes, 

les e le ves et leurs familles font des choix diffe rents, re sultant de la construction 

progressive d’aspirations et de projections sur les capacite s de re ussite future 

variables selon leur cate gorie sociale. Les enfants de cate gorie favorise e sont 

surrepre sente s dans la voie ge ne rale : cinq ans apre s l’entre e en 6e, 79,3 % d’entre eux 

sont inscrits dans une 2nde ge ne rale et/ou technologique, contre 35,8 % des enfants de 

cate gorie modeste. A L’Unsa E ducation, nous nous inquie tons des choix d’orientation 

qui se font en fonction de l’appa t financier que repre sente pour l’e le ve une 

re mune ration lie e a  son propre statut. Cette orientation favoriserait d’ailleurs 

davantage les e tablissements prive s proposant l’apprentissage comme les CFA. Nous 

de nonçons ce glissement des formations professionnalisantes vers le prive  et nous 

regrettons que ces offres ne se retrouvent pas suffisamment dans l’enseignement 

public en partenariat avec les entreprises prive es. 

 

Au lyce e, la re ussite reste toujours de pendante de l’origine et ce, quelle que soit la 

filie re. Non seulement les enfants des cate gories populaires passent moins souvent le 

baccalaure at, et en particulier le bac ge ne ral, et de plus ils le re ussissent moins bien.  

Cette forte de pendance de la re ussite scolaire, au milieu socio-e conomique et culturel 

des e le ves, est en France parmi les plus e leve es des pays de l’OCDE, et elle se construit 

depuis leurs premie res anne es de vie et s’observe tout au long de la scolarite . Au bout 

du parcours, le type et le niveau de diplo me obtenu est donc tre s de pendant de 

l’origine sociale. Ces e le ments d’une e tude de France Strate gie devrait inspire s nos 

gouvernants. A l’UNSA-E ducation nous nous alarmons de ces analyses et de la 

persistance de ces ine galite s.  

 



 

Dernie rement le CESER de notre re gion publiait une e tude « Enrayer la fabrique de la 

pauvrete  en Nouvelle Aquitaine ». De s les premie res pages de cette e tude les chiffres 

sont affligeants : 2,3 millions de Ne o-Aquitains vivent sous le seuil d’un niveau de vie 

de cent, soit plus de 35% de la population de la re gion ; 780 000 sont sous le seuil de 

pauvrete , dont 230 000 enfants soit 20% des enfants de notre grande re gion. 171 000 

jeunes de 16 a  30 ans sont sans formation, ni e tude ni en emploi. L’enjeu politique est 

bien d’e viter l’aggravation et de reme dier a  ces ine galite s existantes et par ricochet la 

rele gation de toute une partie de la population a  l’heure d’enjeux majeurs lie s a  la 

transition e cologique, e nerge tique, e conomique et technologique. Dans ce quotidien 

de la pauvrete  qui touche les familles (souvent monoparentale) ou  des enfants 

grandissent, quatre parame tres doivent e tre pris en compte urgemment : la ne cessite  

d’un logement de cent, l’acce s a  un emploi et/ou a  un emploi suffisamment 

re mune rateur, l’acce s a  la mobilite  qui est un acce le rateur de la pre carite  et la sante  

lie e parfois a  des pathologies sociales comme la malnutrition. Comment ces enfants 

peuvent construire leur parcours scolaire sereinement quand ils souffrent de cette 

situation sociale pre caire et de la comparaison avec leurs pairs ? La question est 

d’autant plus urgente que la pre carite  s’accentue et que les effets de cette pre carite  

touchent de plus en plus les jeunes enfants avec les corolaires pre judiciables a  leur 

parcours scolaire.  

 

L’anne e dernie re a  la me me pe riode nous de couvrions avec stupeur et pourtant sans 

grande surprise les IPS de notre de partement. A l’UNSA-E ducation, nous faisions une 

analyse pre cise de ces IPS qui re ve laient combien la se gre gation sociale s’ope rait dans 

notre de partement en faveur des e tablissements prive s. Pour me moire, le colle ge prive  

de Niort au plus faible IPS devançait malgre  tout le colle ge public de cette me me ville 

au plus fort IPS ! Que les laî cs ne s’offusquent pas mais comme on le dit facilement : 

« La messe est dite ! » Pourtant il va bien falloir re pondre a  cette vraie proble matique 

de fond qui n’est qu’une image en temps re el de la se gre gation de notre socie te . Si la 

mixite  n’est plus a  l’e cole, elle n’est plus sur nos territoires et les espaces ve cus des uns 

n’est pas celui des autres. La strate gie de l’e vitement est inscrite de s le plus jeune a ge, 

a  la maternelle et ce jusqu’a  l’universite  ou  nous constatons de ja  les effets que nous 

de noncions de l’installation de l’UCO a  Niort. Et que dire de ces pe dagogies alternatives 

qui s’annoncent comme sauveuses d’une e cole en de liquescence. Ce marche  de 

l’enseignement est en pleine croissance ! Ce sont 220 nouvelles e coles a  la rentre e 

2022 en France ! Le label de ces e tablissements aux pe dagogies dites alternatives offre 

la promesse d’un apprentissage bienveillant et surtout la possibilite  de contourner la 

carte scolaire. Quand Freinet souhaitait que sa pe dagogie profite aux enfants des 

classes sociales les plus faibles, il est malheureux de constater que l’effet s’est inverse  

aujourd’hui. Qui paie une scolarite  a  plusieurs de centaines d’euros mensuel a  ses 



 

enfants ? L’e cole de Summerhill qui plait tant a  la petite bourgeoisie britannique a fait 

des e mules ! La scolarite  de nos enfants devenue un bien marchand est « Bankable ». 

Mais cette nouvelle offre e ducative de range-t-elle tant notre ministe re ? Force est de 

constater que non, puisque parfois, l’e tat les finance. Et il s’en sert me me de 

camouflage aux injustices scolaires voire en fait un produit d’appel comme d’une 

nouvelle offre d’enseignement prive .  

 

Comment l’e tat peut-il jouer le double jeu de cet enseignement prive  quand il annonce 

vouloir favoriser la mixite  sociale dans les e tablissements publics par une se rie de 

propositions aussi nobles soient-elles sur le papier ! Comment l’e tat peut faire croire a  

l’e galite  des chances a  l’e cole quand l’injustice sociale n’est pas la priorite  nationale 

des politiques publiques ? A  l’UNSA E ducation nous espe rons bien davantage que des 

politiques d’effet d’annonce, nous exigeons une re elle politique e ducative qui 

s’inscrirait sur le temps long et qui permettrait de sortir des nombreux clivages dont 

souffre notre socie te  et qui sont le terreau des de terminismes sociaux, des populismes 

et des inte grismes qui gangre nent durablement notre socie te  et qui font l’actualite  

malheureuse, tragique voire funeste a  l’inte rieur me me de nos e tablissements 

scolaires. 

 

 

Pour l’UNSA E ducation des Deux-Se vres, 

Johann BARANGER, 

Edith BOUTONNIER, 

Je ro me SENTIS. 


